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Besançon, le 15 juillet 2013

Madame et Messieurs les parlementaires,

Tout d’abord nous souhaitons remercier ceux d’entre vous qui ont déjà répondu favorablement aux requêtes que nous vous avons adressées début juillet, au sujet de la loi Prawer-Begin actuellement présentée au parlement israélien, la Knesset. Nous vous rappelons que cette loi prévoie la destruction de 36 villages bédouins du sud d’Israël et de chasser ainsi des dizaines de milliers de Bédouins de leur terre, lesquels sont citoyens israéliens. Cette entreprise est déjà en marche avant même l’adoption de la loi, des organisations israéliennes des droits de l’Homme ou encore en France l’Union Juive Française pour la Paix, dénoncent cette politique de destructions pour installer, à la place des populations autochtones, des Israéliens d’identité exclusivement juive.

Les informations dont nous disposons concernant la présentation de cette loi indiquent qu’elle est susceptible d’être de nouveau présentée devant le parlement israélien dès fin juillet-début août, ce qui montre l’urgence qu’il y a à intervenir. Dans notre précédent courrier, nous vous demandions d’interpeller sur ce sujet le gouvernement français, au travers de Monsieur Laurent Fabius,  Ministre des Affaires étrangères, ainsi que les parlementaires israéliens eux-mêmes.  En effet, il semble qu’une manifestation de protestation ne doive pas rester strictement franco-française, mais qu’il est essentiel que les élus israéliens, tout particulièrement les parlementaires, prennent conscience de l’indignation que suscite une telle loi et de telles pratiques à l’international. La répartition des voix lors de la première présentation de cette loi devant la Knesset (43 en faveur de la loi, 40 contre, et 37 absentions ou n’ayant pas votés), montre qu’il est important d’agir en direction des parlementaires encore indécis, afin qu’ils réalisent que l’adoption d’une telle loi dégraderait gravement l’image d’Israël à l’international.

Nous nous permettons d’ajouter une nouvelle requête aux précédentes. Israël est membre de l’institution internationale de l’Union Inter Parlementaire (UIP), basée à Genève, laquelle précise « Le Parlement a pour responsabilité particulière de veiller à ce que les droits de l’homme soient respectés. » et ajoute que « L’UIP œuvre à rendre les parlements plus efficaces dans l’exercice de leurs fonctions législatives et de contrôle de l’action gouvernementale, de protection des droits et libertés des citoyens et de promotion de la paix et du développement. ».
Le "Plan Prawer" viole des principes universels des droits comme l'égalité et la participation effective au processus décisionnel sur des questions liées à la vie humaine et au bien-être. Il viole en particulier l'article 8 de la Déclaration sur les Droits des Peuples autochtones
, qui proclame que :
"1. Les autochtones, peuples et individus, ont le droit de ne pas subir d’assimilation forcée ou de destruction de leur culture.
b) Tout acte ayant pour but ou pour effet de les déposséder de leurs terres, territoires ou ressources; 
c) Toute forme de transfert forcé de population ayant pour but ou pour effet de violer ou d’éroder l’un quelconque de leurs droits."
Le Plan viole également l'article 10 de la Déclaration, qui empêche l'enlèvement forcé des peuples indigènes de leurs terres et territoires :
"Les peuples autochtones ne peuvent être enlevés de force à leurs terres ou territoires. Aucune réinstallation ne peut avoir lieu sans le consentement préalable – donné librement et en connaissance de cause – des peuples autochtones concernés et un accord sur une indemnisation juste et équitable et, lorsque cela est possible, la faculté de retour."
L’organisation Adalah (The Arab Center for Arab Minority Rigths in Israël), relève encore une soixantaine de lois discriminatoires à l’encontre des minorités palestiniennes citoyennes d’Israël
.

En conséquence, nous vous invitons à interpeller
 le président de l’UIP, Monsieur Abdelwahad Radi (Maroc), ainsi que le Secrétaire général, Monsieur  Anders B. Johnsson (Suède), afin de demander la suspension de l’adhésion d’Israël à l’IUP, tant qu’il n’abrogera pas ses lois discriminatoires à l’encontre de ses minorités et en particulier, si la loi Prawer-Begin venait à être adoptée par le parlement israélien, incompatibles avec le Droit international et les principes et objectifs des Nations unies ainsi que de ceux de l’Union Inter Parlementaire. 
En vous remerciant de nous tenir informés de la suite que vous voudrez bien donner à nos requêtes, nous vous prions d’agréer, Madame et Messieurs les parlementaires, l’expression de notre considération distinguée.

Pour l’Association France Palestine Solidarité, le bureau.
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